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COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES
Original:  espagnol


ET BUDGÉTAIRES

Compte rendu analytique de la séance du 12 septembre 2000

1.
Rapport du Secrétariat général sur l’usage qui est fait des contrats à la tâche (CPR) financés par le Fonds ordinaire
La Commission des questions administratives et budgétaires a entamé ses travaux avec l’examen du “Rapport du Secrétariat général sur l’usage qui est fait des contrats à la tâche (CPR) financés par le Fonds ordinaire” (CP/doc.3341/00), qui a été renvoyé à cette Commission par le Conseil permanent à sa séance du 5 septembre 2000.  Le Sous-secrétaire à la gestion a fait un exposé sur le format et le contenu du document.  Dans ce contexte, il a informé que le document a été présenté conformément au mandat énoncé dans la résolution AG/RES. 1697 (XXIX-O/99).  Plusieurs délégations ont formulé des observations sur la question, et la Commission a ensuite pris note du rapport en question ainsi que des observations y afférentes.

2.
Rapport de la Commission des vérificateurs extérieurs

Le Président de la Commission des vérificateurs extérieurs, M. Bert Edwards, a fait un recensement succinct du “Rapport annuel de la Commission des vérificateurs extérieurs” publié sous la cote CP/doc.3323/00.  Dans son exposé, M. Edwards a abordé les thèmes, les préoccupations et recommandations formulées par la Commission dans son rapport annuel.  De même, il a fait mention de la situation financière et du déficit du Fonds ordinaire qui est dû avant tout à un fléchissement du versement des quotes-parts.  Il a également souligné la diminution des recettes dans d’autres secteurs.  Il a ensuite parlé de la balkanisation de l’OEA et du risque que court l’Organisation de perdre le contrôle de diverses activités.


La Commission  a rejoint l’opinion que l’Organisation se trouve dans une situation financière qui requiert la volonté de tous de trouver des solutions, et elle a de nouveau appelé les États membres à verser leur quote-part et leurs arrérages.

Pour ce qui est du coût additionnel que représente la présentation du “Rapport annuel de la Commission des vérificateurs extérieurs” dans les délais prévus par les Normes générales, le Secrétariat étudie des options qui pourraient permettre de réduire au maximum les coûts de ces rapports, vu leur importance pour les pays membres, et de pouvoir l’examiner avant l’Assemblée générale.  Si les ressources nécessaires ne peuvent pas être trouvées pour couvrir les coûts additionnels, il faudra modifier temporairement l’article 125 des Normes générales.  La Commission a décidé de se prononcer sur ces options lors d’une prochaine réunion.

3.
Examen du Plan de rénovation du bâtiment GSB
Le Sous-secrétaire à la gestion a fait un exposé détaillé du “Plan de rénovation du bâtiment du Secrétariat général (GSB)” dans le document CP/CAAP-2532/00 corr.1, et a informé que le concept du plan a déjà été adopté par l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES.1697 (XIX-O/99). Plusieurs délégations ont formulé leurs observations et ont demandé des informations supplémentaires.  Tenant compte de l’importance de ce dossier et de la nécessité de l’adoption d’une décision dans les plus brefs délais, et en raison de l’heure avancée, la Commission a décidé de différer une prescription définitive jusqu’à une prochaine réunion ce qui fournira aux délégations qui entretenaient encore certains doutes, l’occasion de consulter le Sous-secrétaire à la gestion pour obtenir des éclaircissements.
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